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Montreuil, le 19 décembre 2018
Avis CGT sur le décret portant application des articles 104 et 105 de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel

Appréciation générale

Le CSEP est consulté sur le décret qui détermine les modalités de mise en place de la nouvelle obligation de résultat des entreprises en matière d’égalité professionnelle. La CGT se félicite que le gouvernement ait repris cette proposition portée par la CGT et l’intersyndicale. Au-delà du principe, les modalités retenues sont déterminantes pour en assurer l’effectivité et gagner ainsi la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. 

La CGT regrette que les délais retenus - 3 jours !- pour la consultation sur le décret ne permettent pas de travail approfondi et augurent d’une consultation formelle plus que d’un dialogue permettant de faire évoluer le contenu du décret. La CGT avec les autres organisations syndicales réclame pourtant depuis plusieurs mois une réunion multilatérale de travail sur le sujet, et surtout la communication des projections et simulations réalisées par la DGT avec la DARES ayant permis la construction de l’index. Contrairement aux engagements de la ministre, les organisations syndicales n’ont toujours pas eu connaissance de ces simulations, et ne sont pas à égalité d’information pour pouvoir se positionner.  

La CGT regrette que la proposition portée par l’intersyndicale de logiciel national sur les écarts de salaire construit à partir des DSN n’ait pas été retenue, du fait de l’opposition du MEDEF. Elle aurait été beaucoup plus simple pour les entreprises et transparente pour les salarié.e.s, aurait facilité les contrôles de l’inspection du travail et constitué un outil précieux pour l’action et la statistique publique. 

Le gouvernement a retenu un système de notation des entreprises beaucoup plus complexe. L’intervention de la CGT a permis de faire évoluer plusieurs éléments de l’index et notamment :

· Qu’il repose sur les écarts de salaire moyen entre les femmes et les hommes dans chaque catégorie professionnelle en prenant en compte les primes et les salarié.e.s à temps partiel

· Qu’il intègre une partie des discriminations de carrière en donnant à voir les durées moyennes entre deux promotions

· Qu’il donne comme objectif d’atteindre la suppression des écarts de rémunération 

· Que 4 femmes doivent figurer dans les 10 plus hauts salaires.

· Que l’ensemble des données soient communiquées aux représentant.e.s du personnel 

Cependant, les critiques exprimées par la CGT auprès de la Ministre le 22 novembre dernier n’ont pas été entendues et le décret confirme nos inquiétudes :

· Il suffit d’avoir 75/100 pour ne pas être sanctionné. Or, le barème retenu est très progressif et les 5 critères se compensent. Il sera donc possible de ne pas être sanctionné tout en ayant un écart de rémunération de 15% ! Pour, comme l’annonce le gouvernement, que le dispositif permette de mettre fin aux inégalités de rémunération, il faudrait que toutes les entreprises n’ayant pas 100 soient sanctionnées
· La transparence sur les écarts constatés n’est assurée qu’auprès des représentant.e.s du personnel, pas des salarié.e.s ni du grand public. Il s’agissait pourtant d’une des 15 propositions présentées par la ministre le 9 mai dernier : communiquer l’ensemble des écarts de rémunération de chaque entreprise
· Les délais sont très longs : les entreprises ont, en fonction de leur taille, de 3 mois à un an pour publier leur index. Elles ont ensuite 3 ans pour corriger, avec un délai supplémentaire d’un an qui peut être accordé par l’inspection du travail en cas de difficultés économiques. Cela fait donc attendre jusqu’à 5 ans pour les premières sanctions. Pire, la rédaction du décret fait apparaitre qu’après ce délai de mise en place, le rythme ne serait pas annuel mais resterait triennal. Dans ce cas, l’efficacité du dispositif sera très limitée !  

· Les modalités retenues font craindre que le baromètre ne puisse pas s’appliquer dans un nombre important d’entreprises dans lesquels les écarts seraient considérés comme « non représentatifs », notamment si l’écart de salaire est de moins de 5%. Ceci conduira à ce qu’une partie des écarts de rémunération soit neutralisés
· Quelle effectivité des contrôles et de la mise en œuvre des sanctions alors que les effectifs de l’inspection du travail ne sont pas augmentés ? Pour rappel, l’obligation de moyen assortie de sanctions depuis 2012 n’est pas appliquée : 60% des entreprises ne respectent pas la loi et ne négocient pas sur l’égalité professionnelle, pourtant seules 0.2% d’entre elles ont été sanctionnées. 

En synthèse, ces nouvelles dispositions constituent un premier pas qui permettra, nous l’espérons, que les entreprises discriminant le plus soient sanctionnées. Cependant, du fait de ces manques, elles ne permettront pas loin s’en faut la suppression des inégalités salariales et professionnelles. Enfin, la question de la précarité des femmes et notamment des temps partiels, qui concernent 30% des femmes, n’est absolument pas traitée dans ce dispositif.
La CGT se félicite qu’un bilan au CSEP soit prévu. Au-delà, nous demandons à ce que le CSEP joue un rôle de suivi de la mise en place de ces mesures et soit destinataire lors de chacune de ses séances des tableaux de bord sur l’activité des DIRRECTE sur la question (nombre d’accords/plan d’action, nombre d’index publiés, nombre de mises en demeure et de sanctions).

Pour ces raisons, détaillées à suivre, la CGT s’abstient sur ce projet de décret

Avis détaillé : 
1- Sur les critères de notation : 

 

Critère 1, sur 40 points
L’égalité de rémunération calculée par âge et catégorie socio-professionnelle ou coefficient avec un seuil de tolérance de 2 à 5% d’écart de rémunération ;
La CGT se félicite 
· que soit prise en compte la moyenne et pas la médiane qui neutralise les écarts. 
· Que la quasi-totalité des composantes de la rémunération soit prise en compte

· Que l’écart pour que l’échantillon soit représentatif ait été ramené à 2% s’il est calculé au niveau du coefficient

· Que les salarié.e.s à temps partiels soient pris en compte en étant ramenés en ETP
Cependant :

· Le décret prévoit que pour les échantillons constitués au niveau des CSP, si l’écart est inférieur ou égal à 5%, il n’est pas pris en compte. Ce seuil ne se justifie pas, et conduira à neutraliser une partie très importante des écarts de salaires et à avoir un nombre important de salarié.e.s et d’entreprises pour lesquels ce critère ne sera pas représentatif. 
· Pour la constitution des échantillons, le décret ouvre la possibilité qu’ils soient constitués au niveau des CSP, des coefficients de la classification de branche ou d’« une autre méthode de cotation des postes », permettant ainsi aux entreprises de constituer les échantillons au  niveau de leurs « classifications maison », élaborées de façon unilatérale par l’employeur et souvent très opaques. La CGT dénonce ce nouvel affaiblissement des prérogatives des branches.

· Le barème est beaucoup trop progressif et permettra de blanchir des entreprises ayant des écarts de rémunération très importants. En effet, il suffira d’avoir en moyenne 15% d’écart de rémunération pour obtenir 17 points/40, et ainsi, si les autres indicateurs sont validés, échapper à la sanction. Ce barème est donc en décalage avec l’objectif fixé par la loi dans son article L1142-7 de suppression des écarts de rémunération.
Critère 2 sur 20 points : pourcentage de F et d'hommes augmentés annuellement
La CGT regrette que :

· Le calcul se fasse uniquement sur le salaire de base, et ne prenne pas en compte les primes individuelles qui sont très discriminantes pour les femmes et constituent une part de plus en plus importante de la rémunération, notamment chez les cadres

· Ce critère n’intègre pas le montant des augmentations, et se contente de comparer le nombre de femmes et d’hommes augmentées. Il sera ainsi très facile d’obtenir le maximum de points en ayant des augmentations à minima pour les femmes !
Critère 3 sur 15 points : le nombre de femmes et d’hommes promu.e.s

Ce critère est extrêmement important pour identifier les inégalités de carrière. La CGT regrette qu’il ne compte que pour 15 points !

Critère 4, sur 15 points, le pourcentage de femmes augmentées après le congé maternité
La CGT regrette que 

· Ce critère soit en-deçà des obligations légales. En effet, l’article 1225-26 impose que les femmes de retour d’un congé maternité doivent percevoir une augmentation au moins équivalente à la moyenne des augmentations générales et individuelles des salarié.e.s de la même CSP. Il ne suffit donc pas de s’assurer qu’elles aient été augmentées, il faut regarder le montant de l’augmentation ! 
· Ce critère ne soit pas éliminatoire. En effet, avec le système de pondération, une entreprise pourra ne pas respecter la loi et ne pas valider les 15 points de ce critère sans être sanctionnée si elle a réussi à avoir de bonnes notes sur les autres critères !

Critère 5: Nombre de femmes dans les 10 plus hauts salaires, sur 10 points
La CGT se félicite 

· que l’objectif cible pour ce critère ait été amené à 4 femmes dans les 10 plus hautes rémunérations contre 3 initialement

· que ce critère ne pèse plus que 10 points sur 100, étant donné qu’il ne concerne qu’une petite minorité de femmes de l’entreprise
2- Sur la transparence

La CGT a obtenu que l’obligation de communiquer au CSE le détail du calcul par CSP et/ou par coeff figure dans le décret. Cependant :

· Ces données seront simplement intégrées dans la BDES, sans faire l’objet d’un rapport ou d’une info consultation en tant que telle, ce alors que les remontées de terrain montrent que l’accès et l’utilisation de la BDES est très compliquée (mise à disposition uniquement sur les serveurs de l’entreprise, version non imprimable, données brutes non commentées…)

· Le décret ne reprend pas la disposition créée par la loi Roudy en 1983 et supprimée par les ordonnances Travail qui prévoyait que le RSC était public. Le décret ne prévoit donc pas la communication à l’ensemble des salarié.e.s du détail du calcul, contrairement au plan d’action pour l’égalité professionnelle présenté par le gouvernement le 9 mai dernier

Seule sera publiée la note globale de l’entreprise.

· La CGT regrette que ces données ne soient pas intégrées et calculées au niveau national via les DSN, ce qui aurait eu le mérite de la transparence, de la simplicité et de la fiabilité, et aurait ainsi constitué un outil précieux pour l’action et la statistique publique.
· Aucune information des IRP n’est prévue sur l’action de l’inspection du travail. Les IRP doivent être informées des mises en demeure et sanctions, délais supplémentaires accordés, et du choix retenu de montant de la sanction. L’enjeu est que cette information leur permette de relancer la dynamique de négociation dans l’entreprise.  
3- Sur les sanctions

La CGT se félicite qu’un double régime de sanction soit mis en place, cumulant l’obligation de moyens (d’ouvrir une négociation) et l’obligation de résultats. Cependant : 

· Les délais prévus par le décret sont trop longs :

· 3 mois à 1 an pour publier les indicateurs

· 3 à 4 ans pour arriver à la note de 75

Ceci signifie que les premières entreprises pourront seulement être sanctionnées en 2022

En outre, le décret semble prévoir que les sanctions continuent ensuite à s’appliquer sur un rythme triennal. Passé le délai de mise en place, les indicateurs doivent être mis à jour chaque année et les sanctions s’appliquer immédiatement si la note est inférieure à 75. Faute de quoi, le rythme de suppression des écarts sera beaucoup trop faible ! 

· Sans inspecteurs et inspectrices du travail supplémentaires, l’effectivité de ces sanctions est hypothétique. Pour rappel, l’obligation de moyens assortie de sanctions depuis 2012 n’est pas appliquée : 60% des entreprises ne respectent pas la loi et ne négocient pas sur l’égalité professionnelle, pourtant seules 0.2% d’entre elles ont été sanctionnées. 

· Le décret impose seulement une enveloppe de rattrapage pour les entreprises qui ont moins de 75/100. Il aurait fallu imposer une enveloppe de rattrapage pour toutes les entreprises qui n’auront pas 40/40 au premier critère ! Avec ce système, une entreprise ayant 15/40 au premier critère (et donc 15% d’écart de rémunération) et le compensant avec les autres critères ne sera pas tenue d’avoir une enveloppe de rattrapage !
4- Sur les violences sexistes et sexuelles

Le décret précise les informations qui devront figurer dans l’information de l’employeur sur le harcèlement sexuel. La CGT regrette que

· Les coordonnées des référent.e.s RH et IRP n’y figurent pas

· L’information soit transmise aux salarié.e.s « par tout moyen » alors que la loi imposait auparavant  un affichage dans les locaux de l’entreprise. Une information sur les site internet ou par mail sera beaucoup moins accessible pour les salarié.e.s non permanents de l’entreprise (sous-traitants, CDD, interim, apprenti.e.s…) pourtant particulièrement exposé.e.s aux violences. 
� 15 actions pour l’égalité professionnelle, Proposition 2 https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/egalite-femmes-hommes_0518.pdf





